
 
 

Le SNFOLC maintient le cap des revendications 

PUBLIC, PRIVÉ, TOUS ATTAQUÉS ! 
Assez d’austérité ! Assez de régressions ! 

Grève et manifestations le 9 octobre 

 

La politique gouvernementale se traduit par des attaques d’une violence inédite contre les salariés 

du public et du privé, les jeunes, les retraités. C’est une politique de destruction de notre modèle 

social. Tout devrait y passer : la santé, la sécurité sociale, l’assurance chômage, la retraite après la 

casse du Code du travail. 

Dans la Fonction publique la feuille de route est la même : le contrat en lieu et place du statut, la 

suppression massive des postes, l’abandon des missions de service public et leur transfert au privé. 
 

Les personnels des collèges et des lycées revendiquent avec FO 
 L’amélioration de leurs conditions de travail et ce n’est pas la suppression de 2650 postes qui va le permettre, 

même si le ministre prétend qu’après tout, 40 000 élèves en plus à la rentrée 2019, ce ne sont que 6 élèves de plus 

par collège. Et le Premier ministre de compléter « nous investissons dans l’avenir en supprimant un certain nombre 

de postes dans l’Education nationale » (France Inter le 20 septembre 2018). 

 Le maintien de leur statut et de leurs missions. Les professeurs sont surchargés de tâches autres que l’enseignement. 

J-M Blanquer leur confie aussi l’orientation car « c’est l’ensemble des adultes qui doit être investi dans l’orientation 

», « l’ensemble des acteurs au premier rang desquels les professeurs ». On comprend mieux l’acharnement à fermer 

les CIO et à basculer les PsyEN-EDO vers les Régions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 L’arrêt de la fusion des académies, outil du gouvernement pour supprimer des postes, mutualiser les services, 

remettre en cause les droits des personnels. 

FNEC FP FO 

Communiqué 20 septembre 2018 

Syndicat national Force Ouvrière des Lycées et Collèges 



 L’augmentation de leur salaire bloqué à nouveau jusqu’en 2020 voire même jusqu’en 2023 au nom de PPCR ! Ils 

refusent l’instauration d’un salaire eu mérite comme le souhaite le ministre Blanquer : « Prenons un collège où l’on 

observe qu’il n’y a aucune progression en mathématiques et en français entre la 6e et la 3e, ainsi qu’une faiblesse 

dans la vie scolaire donnant lieu à un fort absentéisme, On doit pouvoir dire à l’équipe pédagogique: "Si sur cinq 

années, vous réussissez à relever le défi, alors non seulement vous serez soutenus, mais vous en tirerez un bénéfice 

collectif, sous forme de primes, ou bien d’une priorité dans les mutations » (J-M Blanquer, L’Obs, 30 août 2018). 

Ils n’acceptent pas qu’on leur impose une deuxième heure supplémentaire qui serait soi-disant source de gain de 

pouvoir d’achat. Le gel du point d’indice a fait chuter le pouvoir d’achat des fonctionnaires de 16% depuis 2000. 

 

 Le maintien de leur régime spécifique de retraite, et non un régime universel par points qui signifie la fin d’une 

pension calculée sur la base des six derniers mois du dernier indice et donc une retraite qui baisserait pour un 

professeur certifié de 21% au moins. 



 Le maintien du régime de la Sécurité sociale et non sa destruction avec l’annonce entre autres d’une nouvelle 

coupe de 3,8 milliards d’euros. 



 L’abrogation de la loi Orientation et Réussite des Etudiants qui instaure le tri social et la sélection avec Parcoursup 

pour vider les universités et les filières sélectives dont les classes préparatoires réalisant ainsi à nouveau des 

économies. La ministre Vidal a beau se féliciter le 25 septembre que seuls 955 bacheliers n’ont pas d’affectation, 

ce que personne ne croit, elle oublie de dire que 180 000 élèves ont quitté la plate-forme soit 20% des inscrits. 



 Le retrait de la réforme du lycée et du baccalauréat qui sabote l’instruction, liquide le cadre national des 

programmes et des diplômes, supprime les filières, met les enseignants, les disciplines, les établissements en 

concurrence et bientôt en réseau. 

 

Ce qui est à l’ordre du jour, c’est se rassembler sur des revendications claires 
 

Contrairement à certains qui aujourd’hui s’alarment des conséquences des réformes qu’ils ont eux‐mêmes 

accompagnées voire anticipées, le SNFOLC avec la FNEC FP‐FO maintient son cahier de revendications et 

n’accepte pas au nom du « dialogue social » un « agenda social » de réformes. 

Face à cette offensive généralisée de destruction de nos droits, de nos conditions de travail et d’enseignement, le 

SNFOLC appelle avec sa fédération, la FNEC FP-FO, et sa confédération FO, les personnels à se réunir, pour 

affirmer collectivement les revendications et construire le rapport de force. 

 

 
 

siège national 
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